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CORTEGES et meetings, et sur¬tout le cortège du 1er Mai
parisien de la Nation à la
Bastille, ont rassemblé des

foules ouvrières plus importantes que
les dernières années. Plus d'âpreté,
plus de combativité aussi. Moins de
mots d'ordre politique, plus d'exi¬
gences ouvrières précises.

Sans nous illusionner, sans berner
personne, il nous faut apprécier ce
renouveau pour si insuffisant qu'il soit.
Nous savons bien que les masses
n'ont pas pris encore une claire
conscience de la situation et des solu¬
tions possibles, mais spontanément,
inconsciemment en quelque sorte, elles
ont signifié, comme elles l'ont pu,
dans des manifestations qui, sans doute,
ne leur donnaient pas entière satisfac¬
tion mais où elles pouvaient les crier,
leur opposition farouche à la réaction,
à la guerre, leur ardente volonté de
paix, leur désir d'unité.
Ce 1er Mai a donc reflété un cer¬

tain état de tension, une montée de
la température ouvrière, comme nous
l'avions prévu. Le caractère plus aigu
des luttes et les aspirations réelles
des travailleurs ont contraint d'ailleurs
les chefs syndicaux à parler plus que
jamais d'unité. Ainsi, à travers mille
difficultés, l'énorme pression des
aspirations et des besoins des masses
se manifeste même dans les déclara¬
tions à contrecœur des bureaucrates.
Et pourtant, quels efforts ne sont-

ils pas dépensés pour brouiller les
cartes, pour diviser, pour démoraliser
les forces qui seules peuvent faire
l'histoire, les forces ouvrières?

Pendant que des C.R.S. se ruaient
sur le cortège des Nord-Africains à
Anzin, faisant plusieurs dizaines de
blessés, pendant donc que les prolé¬
taires surexploités d'Afrique du Nord
recevaient avec courage les brutes
d'élite du gouvernement, des indivi¬
dus dits « de gauche » et que nous
situons parmi les plus tarés de la ser-
vile clientèle des services américains,
trompaient ignominieusement les tra¬
vailleurs marocains rassemblés à leur
appel, salle des Sociétés Savantes, le
2 mai. Sous prétexte de célébrer le
Premier Mai et la mémoire de Ferhat
Hached. les organisateirs do»' Cuv
Thorel, de For-" Ouvriè'e. Derhe-
zel'.es et jean P.ous. politiciens- bien
connus et fidèles arm= du iournal à
gages Franc-Tireur, firenr voter aux
auditeurs ma^c^ns dont ils utilisèrent
le manque d information, une moPon
par laquelle ils rer)d='pnt « un solen¬
nel hommage à M. François Mauriac
pour son attitude comprèhonsive et
humaine en face du problème maro¬

cain ». Ou'on ne nous parle pa* ici
de subtilités politiques : on a abusé

Les exactions intolérables
de l'Eglise

DEPUIS trois mois, Robert et Gé-rald Finaly ont disparu. Nous
avons dénoncé dans ces colon¬

nes les voleurs, les criminels.
Deux enfants sont entre des mains

maudites, des mains d'étrangleurs. L'in¬
tolérance des gens d'Eglise s'étale, se
démontre, se vérifie. Meetings, protes¬
tations, rien n'y fait, la peste noire est
sourde.
Des accords ont été passés voici plus

de deux mois sur les conditions de ra¬

patriement des deux enfants entre « au¬
torités » israélites et catholiques et qui
devaient hâter le retour en ce pays des
deux petits volés
Rien jusqu'à ce jour n'a abouti. Pour¬

quoi ? C'est que l'Eglise n'entend pas
lâcher sa proie !
En ce moment, des tractations se

poursuivent entre les représentants de
l'Eglise, dont le R.P. Chaillet du jour¬
nal « Témoignage Chrétien » est l'émis¬
saire, le Quai d'Orsay et le ministère
de l'Intérieur.
Le Vatican, est devenu l'arbitre officiel

de ice rapt. Ceci démontre que l'affaire
a de très hautes ramifications et dévoile
fa totale responsabilité de- l'Eglise et
non pas seulement celle de quelques
ensoutanés comme certains <i bons
esprits » voulaient le laisser croire.
Que paut-on espérer des pourparlers

actuels ? Rien de très positif ! Il suffi¬
ra de rappeler la collusion des mem¬
bres du gouvernement avec l'Eglise.
Les voyages des « Excellences » à
Rome sont là pour nous indiquer la
servilité de ceux-ci à la toute-puissan¬
ce pontificale.
Deux enfants sont donc les victimes

de cette maffia où l'antisémitisme n'a
pas un rôle secondaire. *
La haine éternelle des catholiques

contre les juifs se poursuit.
t Et tout ceci se passe dans le pays

des droits de l'homme et du citoyen.
Mais l'Eglise et ses iarbins n'ont ja¬
mais reconnu ces droits.
Toute cette affaire rendra peut-être la

vue à tous les aveugles volontaires.
Peuvent-ils s'apercevoir que toute con¬
cession, si minime soit-elle, faite à
l'Eglise est un crime contre la person¬
nalité humaine.
L'Eglise est l'ennemie de la pensée

libre. Ce qu'elle ne peut pas obtenir par
la ruse, par la peur, par la bassesse,
par la démagogie, elle l'obtient par le
vol, par le crime.

Robert JOULIN.

d'un public peu au courant de la vé¬
ritable nature politique de François
Mauriac, on lui a fait rendre hom¬
mage à l'ami des assassins de Ferhat
Hached et au complice des fusilleurs
de Casablanca. Hommage à Mauriac,
le plus infect produit de décomposi¬
tion de la bourgeoisie française qui
une fois, hypocritement, se déclara
mécontent qu'on n'ait pas assassiné les
Marocains dans les règles, voilà à
quoi, entre autres, on a voulu utili¬
ser le 1er Mai.
Qu'importe. Le réveil ouvrier se

fait, malgré toutes les manœuvres po¬
liticiennes et toutes les brutalités gou¬
vernementales. Il ne peut que justifier
notre assurance : les Communistes
libertaires sont dans la
quelles que soient les
difficultés, les forces
de l'avenir s'ouvrent
peu à peu un che¬
min.

bonne voie,

0

ABSTENTIONS
EN TUNISIE Le peuple tunisien a affirmé

magnifiquement sa résistance
_ ES travailleurs tunisiens ont

| [ montré toute la grandeur de
leur puissance au cours des

derniers événements de Tunisie.
Leur objectif était de montrer aux
colonialistes du monde entier
qu'ils étaient Irréductiblement dé¬
cidés à chasser l'impérialisme
français de leur pays. Et quelle
meilleure occasion avaient-Ils de le
faire en s'opposant par tous les
moyens à la « légalisation » de
l'occupation militaire qu'étaient

ces élections municipales. Si un
pourcentage assez important de la
population avait voté, les servi¬
ces français, truquant facilement
les résultats, auraient pu prétendre
que le peuple tunisien était gou¬
verné par ceux qu'il avait lui-
même portés au pouvoir.
Il s'agissait donc d'agir de telle

sorte que le pourcentage de votants
soit si ridicule qu'il ne permette
aucun truquage.
Pour les travailleurs tunisiens,

COMMENT SE SONT DEROULEES LES ELECTIONS EN ALGÉRIE

L'Algérie sous le knout
Sud-Constantinois

Dans cette partie du territoire algé¬
rien où le régime du sabre demeure
plus que jamais, 7 listes d'Union Na¬
tionale ont été constituées dans les
douars d'Ouled-Harkat, Ouled-Sassj
Ouled-Rabah, Doucen, Ouled-Sidi-Kha-
led et Ouled-Djellah.
Présentées à l'administrateur, elles

furent toutes refusées. Seules les listes
constituées par l'Administration ont été
admises.

Jemmapes
Au douar Derradj, de la Commune

mixte de Jemmapes, les opérations
électorales se sont déroulées au lieu
habituel. Tous les électeurs qui se sont
présentés se sont vus obligé de remet¬
tre leurs cartes de vote pour être es¬
tampillés ; ils étaient priés ensuite de
sortir sans avoir pu accomplir leur
devoir. Aucune urne, aucun isoloir,
aucun dépouillement, ces Messieurs de
l'Administration se sont limités à es¬

tampiller le plus grand nombre de car¬
tes de vote pour justifier la désignation
de leurs valets à la Djemaâ.

Bouira
Le douar Errich, qui fait partie de la

commune mixte d'Aïn-Bessem, est si¬
tué à 40 km. de cette dernière ville
et à 5 km. de Bouira. Dans le passé
les élections ont toujours eu lieu au
douar même. Cette année, l'Adminis¬
tration a décidé de faire installer le
bureau de vote au siège de la C.M.
d'Aïn-Bessem. Les cartes de vote n'ont
été distribuées qu'à une catégorie des
électeurs qui ont reçu des tickets pour
se rendre en camion à Aïn-Bessem.

Laghouat
Au centre de Ksar El-Hirane, les

cartes de vote n'ont pas été distribuées

aux électeurs. L'administrateur et ses

agents tentent par tous les moyens
d'intimider la population afin de l'em¬
pêcher de voter comme bon lui sem¬
ble.

Ceux-ci, aidés de goumiers refoulè¬
rent des sections de vote, les candidats
non à la dévotion de l'Administration.
Un matraquage sévère eut lieu. Benaï-
cha Mohamed, qui fut hospitalisé à
Laghouat, des suites des coups reçus,
décédait quelques jours après.

Ighil-Imoula
Les et élections » de ce centre muni¬

cipal se sont déroulées le 3 avril dans
une atmosphère de terreur et de tru¬
quage. Deux listes étaient en présence,
La première patronnée par l'Adminis¬
tration et ayant comme tête de liste
le fils de l'agha Ioualalen, et la se¬
conde, une liste d'union dirigée par
M. Halil Mohammed.

Le bureau de vote était présidé par
un Européen, étranger à la commune,
les assesseurs n'ont pas été choisis
parmi les électeurs, à l'ouverture du
bureau de vote comme le prévoit la
loi. Aucun isoloir n'a été installé.
L'administrateur, l'agha Iouallalen, de
nombreux gendarmes et miliciens ar¬
més, qu'on a fait venir de plusieurs
régions à cette oocasion, obligeaient
les gens à voter pour la liste adminis¬
trative. Les candidats de la liste
d'union ont été l'objet de multiples
menaces et provocations, sans aucun
égard, même pour M. Halil Moham¬
med, qui conduisait la liste d'Union,
et qui est un grand invalide de guerre
(une jambe laissée à Verdun), décoré
de la Médaille Militaire, de la Croix
de Guerre et du Nicbam Iftikhar et
chevalier de la Légion d'Honneur.
La presse réactionnaire du lende¬

main annonçait l'élection de la liste

administrative avec 135 voix, alors que
160 électeurs sur 245 cartes établies,
dans une protestation collective au
Conseil de Préfecture, affirment n'avoir
pas pu exercer leurs droits de vote
(135 + 160 — 295 ; 50 dépassent le
nombre de cartes établies).

la question ne se posait même pas :
ils s'abstiendraient en masse. Le
danger résidait dans le fait que la
bourgeoisie réactionnaire n'était
pas opposée à ces élections, d'au¬
tant plus qu'elle risquait d'en re¬
tirer toutes les miettes de pouvoir
échappées de la Résidence. Cette
bourgeoisie s'est montrée là telle
qu'elle est, prête à s'emparer de la
dictature en Tunisie.
L'attentat contre Chedly Kas-

tally et sa liquidation ont résolu le
problème. La bourgeoisie tuni¬
sienne a brutalement compris
qu'elle se trouvait face à face avec
la volonté d'en finir du peuple tu¬
nisien. Aussi, sitôt la mort de
Chedly connue, tous ses compères
candidats ont-ils retiré leurs can¬

didatures dans une panique indes¬
criptible.
Et aujourd'hui, tous les sbires

français ou tunisiens tremblent de
peur. Les ministres, bien qu'on ait
doublé leur garde, envisagent une
démission collective du gouverne¬
ment.
Et nous savons aujourd'hui

qu'aucune répression n'empêchera
le peuple tunisien de marcher vers

son émancipation. Le Monde, porte-
parole de la bourgeoisie française,
avoue lui-même :

Répression ? Les déportations
des leaders politiques sont sans ré¬
sultat, et la dernière « charrette »
a fait hausser les épaules à de
nombreux Tunisiens. Les inspira¬
teurs des terroristes sont insaisis¬
sables et lente la procédure des tri¬
bunaux militaires.
Cependant, il ne faut pas sures¬

timer les possibilités du proléta¬
riat tunisien. Si sur le plan de la
résistance il est invincible, comme
le peuple français sous le nazisme,
il ne peut expulser l'occupant sur
le plan de la stratégie et de la
force militaires.
Mais il faut que les travailleurs

français comprennent le message
magnifique que leur envoient les
travailleurs tunisiens. Il ne faut pas
qu'ils laissent écraser la résistance
en Tunisie. Il faut que les tra¬
vailleurs français s'associent à la
grève générale des travailleurs tu¬
nisiens ; imposer à la bourgeoisie
l'abandon de la Tunisie, la libéra¬
tion de tous les peuples coloniaux.

M. MOREAU.

LE COLONIALISME FRANÇAIS SVR LE BANC D'INFAMIE

Qu'attend la bavarde O. N. U.
pour enquêter sur un assassin ?
Le Togo, est une ancienne colonieallemande. Lorsqu'elle fut débar¬

rassée de ses maîtres allemands,
il ne faut pas croire qu'elle retrouva la
liberté. En matière de colonisation, les
exploitants blancs s'entendent parfaite¬
ment entre eux. Le Togo passa sous
contrôle international... blanc. On le
partagea en deux morceaux : l'un fut
confié aux Anglais, l'autre aux Fran¬
çais. Ainsi, depuis des dizaines d'an¬
nées, le Togo lutte pour son unité et
son indépendance.
Or, on sait que le gouvernement

français s'inscrit en tête de toutes les
puissances colonialistes. Après les mas¬
sacres de Sétif, de Madagascar, les
fusillades de Côte d'Ivoire, les journées
sanglantes de Casablanca, ce n'est plus
contestable, le gouvernement français
est passé maître en art colonialiste.
Il se devait donc d'honorer cette ré¬

putation en choisissant pour le Togo un
représentant qui ne contraste pas avec
l'ensemble. C'est ainsi que les minis-

A Pan - Nun - Jom, les impérialistes
prouvent qu'ils sont des imposteurs

LA comédie tragiquement grotesquede Pan-Mun-Jom défraie à nou¬
veau la chronique. Chaque jour
(ou à peu près), pendant quelques

minutes (ou à peu près), cinq généraux
U.S. et cinq généraux chinois assis face
à face symbolisent ce que certains ap¬
pellent la paix du monde... Est-ce la
paix ou est-ce la guerre ?
Tout le conflit coréen semble rouler,

d'après la tactique des diplomates en
présence, sur l'échange de quelques pri¬
sonniers. Il s'agit de déterminer un pays
neutre qui serait invité à contrôler les
opérations de rapatriement. Ces prison¬
niers devraient séjourner pendant six
mois dans le pays neutre, afin d'y subir,
une sorte de « désintoxication » des
idées subversives qui ont pu leur être
inculquées. Au terme de ces six mois
ils choisiraient le lieu de leur rapatrie¬
ment en « toute liberté ».

Là. nous sentons une première super¬
cherie, car nous voyons mal comment on
fait pour savoir pourquoi tel ou tel indi¬
vidu pense ainsi ou autrement. (Si nous
le savions, la révolution serait faite de¬
puis longtemps !) Bien sûr, les masses
sont déterminées par leurs luttes de clas¬
ses et il n'est pas question de mettre en
doute le matérialisme historique, mais
chaque individu pris en particulier est dé¬
terminé d'une manière bien trop com¬
plexe pour pouvoir énoncer les lois qui le
pousseraient à penser ainsi ou autre¬
ment. Aussi nous nions absolument que
l'on puisse à volonté « intoxiquer » ou
« désintoxiquer » des individus.
Aussi sourions-nous lorsque les servi¬

ces américains annoncent qu'ils ont or¬
ganisé des cours de désintoxication aux¬
quels sont soumis actuellement les pri¬
sonniers déjà libérés par les Nord-Co¬
réens.

Ceci dit, on voit peu l'importance que

présente le choix du pays neutre, a for¬
tiori pour les « communistes » qui ne
sauraient nier le matérialisme histori¬
que ?
Mais il faut se mettre devant les faits.

Les deux belligérants, sans se soucier
des démonstrations des socialistes scienti¬
fiques. ne sont pas d'accord sur le choix
du pays neutre. Les Chinois proposent
l'Inde, la Birmanie, le Pakistan ou l'In¬
donésie, les U.S. la Suisse ou la Suède.
Mais alors si les deux parties étaient

vraiment animées d'un esprit pacifiste,
pourquoi ne décideraient-elles pas de
choisir deux pays différents, les prison¬
niers sino-coréens étant rapatriés par
l'Inde, par exemple, et les prisonniers
américains par la Suède. Voilà qui de¬
vrait régler immédiatement le conflit.
Cependant, il ne faut pas oublier que

ce n'est pas une question de prisonniers
qùi a déclenché la guerre de Corée, et
pour cause... Les raisons de ce conflit
restent entières à ce jour, ce qui expli¬
que la non-signature de l'armistice. Il
n'est pas dans l'histoire d'exemple de
guerre devenue sans objet non suivie

d'un armistice immédiat. Par contre,
lorsque les causes restent, on ne peut
pas en supprimer l'effet.
Nous rappelons donc à nos soi-disant

marxistes du bloc soviétique que Pan-
Mun-Jom n'est qu'un trompe-l'œil idéa¬
liste, totalement coupé des contingences
du déterminisme historique. Il s'intègre
dans l'immense supercherie que sont les
manoeuvres des différents impérialismes
dans la bataille des offensives de paix
qui durent depuis des années.
Aussi ne faut-il pas se laisser prendre

au jeu. La paix de Corée ne saurait exis¬
ter puisque les causes de la guerre res¬
tent entières. Et si cette guerre cessait
ce serait pour renaître avec plus de vi¬
rulence sur un autre point du globe, en
Indochine par exemple, jusqu'à ce qu'elle
aboutisse à la guerre mondiale.
Guerre mondiale inévitable à moins que

les travailleurs du monde entier, se re¬
groupant en un 3e front révolutionnaire,
ne bouleversent de fond en comble l'éco¬
nomie mondiale et détruisent les causes

de la guerre !
P. PHILIPPE.

1" MAI A LONGWA
Lors du 1er mai des premières années

après la Libération, Longwy voyait sa
place principale trop petite pour accueil¬
lir son prolétariat et celui des communes
environnantes venu manifester son espoir
révolutionnaire.

Cette année, à l'appel de la C.G.T., les
travailleurs sont restés sourds. La place
de Longwy était trop grande et les ora¬
teurs ont parlé devant seulement quelques
centaines d'ouvriers.

Cette défection du prolétariat ue notre
ville pour la Manifestation du .1er mai est
grave alors que les capitalistes préparent
à nouveau la guerre. Les travailleurs ne

peuvent plus se payer de mots, et c'est
pour cela que ia plupart étaient absents
ce 1er mai. La C.G.T. aurait du compren¬
dre cela et les orateurs ne pas se satis¬
faire encore cette fois de phrases vides.
Les quelques-uns que nous étions autour
de la tribune, attendions autre chose.

Tous ceux qui étaient là étaient venus
pour entendre prouver la nécessité de
l'action révolutionnaire internationale qui
mettra fin à la misère et à la guerre en¬
gendrée par le capitalisme. Cette nouvelle
déception fera encore plus de vide sur la
place l'année prochaine.

PANO (Correspondant.)

très français désignèrent pour le Togo,
uri assassin.
Ils allèrent le chercher en Côte

d'Ivoire où il avait fait ses preuves.
En 1948, les gros planteurs, la Cham¬

bre de Commerce, les grandes ban¬
ques, les sociétés de commerce, les
esclavagistes forestiers, tous ces for¬
bans modernes avaient soif... d'argent
et de sang, comme toujours. Mais de
temps en temps, ils le crient un peu
plus fort. Ils réclamaient 10.000 morts
pour « éclaircir » la situation, rétablir
le travail forcé et faire travailler pour
rien les paysans noirs.
Paris leur envoya le gouverneur Pé-

choux, avec ordre de détruire le Râs-
semblement Démocratique Africain qui
s'opposait à l'asservissement des popu
lations, et voulaient que les Africains
aient le droit de vivre.
Alors le néo-nazi Péchoux organisa

provocations et massacres, arrestations
massives, puis la torture et les « Ora-
dours )> togolais.
On vit de malheureux vieillards aveu¬

gles subir le supplice de la baignoire,
les pieds attachés à une poulie et la
tête plongée dans un seau d'eau, des
femmes battues avec une violence in¬
croyable pour leur faire dire qu'elles
acceptaient de quitter le R.D.A. et qui
résistaient héroïquement.
On vit les tortionnaires aux ordres

du gouverneur, battre jusqu'à la mort
leurs victimes et inventer des supplices
dignes de l'imagination des plus sadi¬
ques exécutants de la Gestapo, puis des
villages paisibles réveillés par les mi¬
traillettes et brûlés. On vit des hom
mes traînés la corde au cou...
Les petits planteurs noirs commen¬

çaient à être chassés de leurs terres
avec violence par l'administration. Tout
un vaste plan d'asservissement comploté
par les maîtres de l'Afrique Noire se
développait. On allait vers le retour de
l'esclavage, Péchoux exécutant du
complot était devenu le tyran, le dic¬
tateur, chef d'une sorte de gang de
tueurs et de voleurs.
Les hommes de main du gouverneui

étaient payés avec l'argent de l'admi¬
nistration, fruit de l'impôt versé par
les travailleurs noirs pour organiser des
simulacres de partis politiques que les
sbires colonialistes nommaient sans

rire « Indépendants » ou « Progrès
sistes ». Après quoi, lesdits Indépen¬
dants allaient piller les villages et en
chassaient leurs habitants. La sinistre
agression dura près de trois ans.
Aujourd'hui, le proconsul Péchoux

exerce son métier de satrape sanglant
au Togo où il a déjà plusieurs morts à
son actif. Il recrute une solide police
à tout faire, usant pour cela des plus
perfides moyens. Il sait que les Togo
lais du Nord éprouvent quelque diffi¬
culté à s'entendre avec les Togolais
du Sud à cause d'anciennes discussions
entre eux que l'administration colonia¬
liste a exploité pour créer des divisions.
Péchoux recrute donc des policiers dans
le Nord et les arme contre leurs
compatriotes du Sud.

Pas de réunions, pas de journaux
libres, pas même le droit d'organiser

une fête et de jouer au tam-tam sans
l'autorisation spéciale écrite de l'admi¬
nistrateur, sous peine d'arrestation, de
« passage à tabac » et d'emprisonne¬
ment.

S'il est vrai que l'O.N.U. a le droit
de contrôle sur le Togo, qu'attend donc
cet organisme pour ouvrir un dossier
Péchoux, et lui demander de s'expli¬
quer sur ses crimes présents et passés?

IDIR AM'AZIT.

GREENGLASS
la larve du F. B. /.
est le principal accusateur
des ROSENBERG
Plus de 10.000 personnes ont assisté

près de New-York à un meeting orga¬
nisé par le Comité National de Dé¬
fense des Rosenberg.
Tandis que Ethel et Julius Rosen¬

berg croupissent encore dans leur pri¬
son et que la justice américaine re¬
fuse de les libérer, M. Joseph Brai-
nin, président du Comité de Défense,
a lu au publia une déclaration de
Mme Greenglass, femme du principal
témoin à charge contre les Rosen¬
berg. Quelques passages de cette dé¬
claration démontreront sur quoi re¬
pose l'accusation et dévoileront le
genre du personnage très spécial dont
se sert comme témoignage le F.BJ.
Vcici ce qu'énonce Mme Greenglass

au sujet de son mari :
» Il a tendance à l'hystérie ; par

moments, il délire, et lors d'une crise
de grippe, il arpenta son vestibule en¬
tièrement nu en clamant qu'il était
environné d'éléphants et qu'il ne vou¬
lait pas porter de culotte de plomb. »

• Le 27 avril dernier, la Cour Su¬
prême des U.S.A. a refusé de prendre
position, cependant elle se réunit tous
les lundis et semble ne pas vouloir
admettre les faits nouveaux qui déga¬
gent les Rosenberg de tonte culpabi¬
lité. Elle s'en tient à la déposition de
Greenglass.
Un physicien atomique, Harold

Urey a fait cette déclaration qui a été
lue au cours du meeting :
Je n'ai pas de raison d'avoir changé

d'axis sur ce que je disais il y a un
an, à savoir que le témoignage de Ro¬
senberg, qui a toujours affirmé son
innocence, valait celui de Greenglas

« La Cour Suprême s'est réunie de
nouveau et remet au 18 mai sa déci¬
sion. Ces ajournements successifs ne
sont-ils pas le fait que la Cour hésite
à confirmer la sentence de mort pro¬
noncée contre les Rosenberg ?
Il s'agit donc d'élever de plus am¬

ples protestations pour la libération
sans condition des deux condamnés.
Fiuisque rien n'était exact de l'accu¬

sation monstrueuse, puisque le témoi¬
gnage de Greenglass est une farce
monstrueuse, montée par le F.B.L,
Julius et Ethel Rosenberg doivent
être libérés.
protestons plus fortement et arra¬

chons ces, doux condamnés innocents
à ■ la promiscuité des prisons bour¬
geoises.

René GERARD.'



Retrait immédiat du corps expéditionnaire
En Indochine, le Viet Hlnh accule le gouvernement français h ses derniers retranchements

LA déroute des forces de I' « UnionFrançaise » au Laos sonne le glas
de l'impérialisme français en Asie.
Harcelées sans trêve depuis l'au¬

tomne (prise de Nghia Lo), pourchas¬
sées du pays Thaï au pays Lao, repous¬
sées de vallées en vallées par tes
populations longtemps asservies, les
troupes coloniales, en pleine débandade,
ont dû se replier en toute hâte. L'Etat-
Major essaie de camoufler son échec
en remettant en honneur les termes de
« replis stratégique » et de « défense
élastique », leit motiv des communi¬
qués allemands depuis Stalingrad.

Débâcle des Français
et désertion des Indochinois

En fait, les défenses ont été pulvéri¬
sées et les troupes coloniales obligées
d'abandonner tout le Nord de l'Indochine
«f, prises de vitesse, de se replier dans
quelques bases isolées et complètement
encerclées, où elles sont immobilisées
jusqu'à la reddition ou l'évacuation par
avion (Na-Sam et Laï Chan au Viet-
Nam, Plaines des Jarres et Lougng-
Prebang au Laos),

Devant l'ampleur du désastre, le
commandement français en a été réduit
à faire parachuter au dernier poste de
Mpong Koua un plein sac de médailles
(Légion d'honneur et Croix de guerre).
Aux grands maux, les grands remèdes.
Or, on commence à comprendre qu'il
n'y a pas de remède contre le soulève¬
ment populaire.

Les troupes auxiliaires recrutées sur
place rejoignent leurs frères des forces
de libération à le moindre menace,
comme ce fut te cas pour les troupes
laotiennes à Sam Neua, et plus récem¬
ment aux camos vietnamiens de Nam
Dinb, Ces désertions massives enlèvent
'es derniers espoirds des colonialistes et
de leurs crédules supporters quant à la
défense du « mose de vie occidental » et
de la liberté (lise? «capitalisme») par
les Asiatiques. Les souverains eux-
mêmes, bien qu'installés par (es Fran¬
çais, s'apprêtent à quitter 'e navire
colonialiste, comme les rats, avant le
naufrage,

Us rois quittent le navire
Le roi du Laps refuse de quitter sa

capitale dans les fourgons du corps
expéditionnaire, fixant ainsi d'impor¬
tants contingents à le défendre contre
les prétendus « envahisseurs »• Le pre¬
mier ministre du roi a un frère qui §§t
à la tête du mpuyement de libération
nationale « Pathet Lao ».

Le roi du Cambodge, qu'on n'a pas pu
tenir enfermé cjgns son palais comme
•le fiey de Tunis, s'est payé yn petit
tour du monde au cour6 duquel i! a
notamment déclaré au « New York

Les jeunes du contingent ne seront pas du
côté de l'impérialisme : ils sont solidaires des
peuples du Viet-Nam, du Laos et du Cambodge

qui se soulèvent l'un après l'autre
contre l'occupant

Times » : « Si les Français ne donnent
pas aux Cambodgiens une plus grande
indépendance d'ici quelques mois, il y
a un danger réel qu'ils se révoltent et
fassent cause commune avec le Viet
Minh. » Ce qui lui a valu, tel un entant
bavard, des remontrances du gouverne¬
ment français La réponse ne se nt pas
attendre, et quelques jours après, le
gouvernement cambodgien mit les
point sur les i, répliquant que « le
« peuple cambodgien risquait de se
révolter contre les autorités françaises
en cas de difficultés au moment où la
pression du Viet-Minh se ferait sentir
comme au Laos ».

Ce qui veut dire que, à la première
occasion, comme au Laos, le soulève¬
ment populaire se généralisera pour
chasser l'occupant français- Pour que le
gouvernement royal, qui ne s'est main¬
tenu depuis un an qu'à force de coup
d'Etat, de dissolution et d'arrestations
au profit des Français, il faut qu'il sente
vraiment ses jours comptés. Ceux-ci le
sont, en effet, car la résistance Cam¬
bodgienne, groupée dans le mouvement
« Khmer Issarak », qui contrôle déjà un
tiers du pays, voit sa force augmenter
de jour en jour. Et l'on sent bien que
dès que les forces lao-vietnamiennes,
poursuivant leur marche victorieuse le
long du Mékong, descendront jusqu'au
Cambodge, ce pays s'enflammera ins¬
tantanément, d'un bout à l'autre

Le gouvernement désemparé
songe à faire appel

au continrent

Devant de telles perspectives, les
dirigeants français font preuve d'un
désarroi voisin de l'affolement. On a

tablé beaucoup en haut lieu sur la
pluie qui, seule, paraît-il, pourrait ralen¬
tir les opérations... certainement en ce
qui concerne les tanks français dans la
jungle et les avions lanceurs de napalm
dans la montagne, mais qui n'arrivera
que plus difficilement à mouiller la
poudre des francs-tireurs et miliciens des
mouvements de résistance et de libéra¬
tion indochinois. Alors que faire? On
a essayé de faire peur au Siam pour que
le dictateur du cru envoie des troupes
à la rescousse, mais il a d'autres chats
à fouetter, d'importants maquis cou¬
vrant également son territoire.

à Sao-Paulo
VINGT mille ouvriers 4e l'industriedu verge se sont mis en grève à

Sap Paule, Ce qui PQfta à trois
cent mille le nombre total des grévis¬
tes dans la province. Le gouverneur
de l'Etat a précisé que « la situation
était grave ». La police et l'armée
étaient en état d'alerte craignant le re-
touF des manifestations de ces derniers
jours, malgré les arrestations de cer¬
tains dirigeants syndicalistes. Un mee¬
ting mpnstre eut lien dans Je Stade de
Sao-Paulo.

L'augmentation du coût de la vie fut
la raison numéro yn de ces grèves.

Il serait urgent pour la ville de pos¬
séder 200 autobus et 100 tramways. Les
barrages pour la force hydraulique
sont à sec. Des coupures d'eau et
d'électricité sont fréquentes dans la
ville. Les denrées alimentaires sont
hors de prix. La politique du dictateur
Vargas est mise à rude épreuve. Le
candidat gouvernemental pour le poste
de maire de Sao Pau!» vient d'être
blackboulé, C'est le candidat « Au
Balaj » fétiche de Janio Quadros qui
l'a emporté par 280,000 voix contre
110.000 au candidat gouvernemental.

la. rdlbull ilulnCl'P UH Uty lc» v. » j j ,• i

Depuis l'entrée en vigueur du marché Remarquons qu une grande partie delibfe des changes le çruzeiro brésilien 1» popute_t»op^wre ^mt-bour-•«'n oûccû Aa co nrooipr I o Rnnnupn'a cessé de se dépréeier. La Banque
du Brésil a dû intervenir elle-même
sur le marché pour éviter que le cours
libre do dollar ne dépasse 50 cruzeirps,
Le marasme économique est à son

apogée.
San Paulo manque de moyens de

communication,

geoise a fait triompher Janio Quadrqs.
Remarquons la volonté ouvrière de ne
point se leurrer du résultat de cette
élection, Elle entend obtenir satisfac¬
tion le plus rapidement possible et
n'hésite nullement à recourir à l'action
directe pour hâter l;i décision et pour
forcer la main au nouvel élu, signe
pertinent d'une confiance très relative.

IL,A. MADIO

La pensée contemporaine
Les grosses têtes de la Pensée con¬

temporaine s'étonnent souvent d'être
incomprises de* la « masse »• Peut-être
pourraient-elles se soucier' un peu du
choix des sujets qu'elles nous propo¬
sent. Ce dimanche matin, ce fut la
question des voyages interplanétaires.
Les voyages interplanétaires ? entre
nous, qu'est-ce que voulez que... L'atti¬
rail scientifique bourgeois ne permet
au conférencier que de supposer des
promenades en scaphandre dans l'an¬
nexe lunaire. Il n'osa même pns men¬
tionner les autres planètes. Alors ? à
quoi bon ces propos oiseux. Pas d'es¬
poir d'hahitation sur une planète du
système solaire. Il y a peut-être des
planètes habitables dans la zone cé¬
leste de l'étoile alpha du Centaure, la
plus près de nous de,.. 4 années lu¬
mière 1/3. An lieu de dormir un peu
trop dans le nébuleux, la Libre Pensée
ne pourrait-elle s'intéresser à dos pro¬
blèmes un peu plus sérieux, la sup¬
pression du paupérisme sur la terre
par exemple.

Pleins feux
sur les spectacles du monde
Existe-t-il une pensée, un art, une

poésie populaires ? Les faisceaux Innii-
neux des projecteurs les évitent-ils ? lin
tout cas, la vie populaire, c'est autre
chose que les inepties de l'auteur de
c Yercingétorix », du dernier roman de

de Simenon, « Mon taxi et moi »
et antres foutaises. Le Docteur Am-
brière pourrait-il nous accorder une
consultation à ce sujet ? Hippocfate
le lui rendra.

Le club d'essai
M. Debii-Bridel nous a entretenu du

désenchantement de l'homme politique
sur le retour. Pauvre vieux. Et ceux

qui, hommes politiques ou pas politi¬
ques, "ne savent jamais, s'ils vont man¬
ger à leur faim le mois prochain, qui
vivent en tandis ? M, Debù-Bridel rem
bqlla sa vaisselle et ce fut le miracle
deux ou trois accords de guitare et
tout disparut. Quel est le nom de l'ar¬
tiste, quels morceaux a-t-il joués ?
C'était si joli, pourquoi aller chercher
les étiquettes ?

Le Grenier de Monimonre
Je n'ai jamais compris pourquoi,

quand un chansonnier venait de
« faire un mot », il avait besoin de
tousser. Il doit s'agir là d'un complexe
humoristique pulmonaire. Il y a bien
le dicton populaire : « Toute ixnile qui
glousse a envie de pondre », mais cela
n'a pas de rapport, ici le bruit annonce
l'œuvre, ce serait assez logique, alors
que dans le cas du chansonnier...

A. CHANCELLE.

Evidemment le dernier recours en la
matière est l'appel à l'Amérique, qui ne
demande pas mieux que de vendre son
matériel de guerre.

Malheureusement, il faudrait aussi
des soldats. Et les Américains qui ont
déjà eu plus de morts en Corée qu'au
cours de la seconde guerre mondiale
sont quand même réticents pour envoyer
à nouveau les « boys » se faire tuer
dans un autre coin de l'Asie.

Alors ? Alors, il a été question en¬
core une fois au Conseil des ministres,
de trouver de la chair fraîche dans le
contingent en France même.

Seule l'opinion publique encore plus
consciente du danger ici qu'outre-atlan¬
tique peut empêcher ce crime d'être
commis. Seule l'hostilité générale que
rencontre cette sale guerre peut faire
réfléchir nos gouvernants. Le dégoût
immense qu'inspirent les militaires de
métier vomis par la nation (!), qui pour¬
suivent en Indochine leur carrière d'as¬
sassins, a fait seul hésiter le législateur
jusqu'à présent.

L'internationalisme

prolétarien est le plus fort
Car on a vaguement conscience en

haut lieu que les jeunes du contingent
n'auraient pas les mêmes raisons que les
soudards du corps expéditionnaire qui
en Indochine se battent pour leur paye
et les divers à-côtés sportifs- du méfier
Les jeunes travailleurs ont d'autres am¬
bitions que le pillage, le vol et autres
sports de soldat, La guerre, qui à 12.000
kilomètres, empeste déjà l'atmosphère de
la France pourrait bien, vue de près les
pousser à se révolter carrément contre
le régime qui leur offrirait un si beau
cadeau pour leur vingt ans. Ils ne ris¬
queraient pas de rester longtemps du
côté des « Légionnaires ». Les survi¬
vants de l'Afrika Korps, des tueurs à
gage, des commandos à la Venderberghe
et1 aiifron irjp hyp-irrsrjhf»'»'!fi
Ils comprendraient, au contraire olus
vite et clairement qu'ailleurs l'ignomi¬
nie des agressions impérialistes, des pro¬
fits coloniaux et des sordides intérêts
capitalistes qui provoquent des conflits
comme celui d'Indochine. Ils ne seraient
pas long, non olus, à discerner la valeur
ef l'imDOrtance du combat que mènent
leurs frèreg vietnamiens, laotiens et
cambodgiens, pour la libération de leurs
pays respectifs, de l'esclavage féodal et
colonial que la France y maintient. Ils
sauraient rapidement comment la tâche
des ouvriers ef paysans, prolétaires de
tous les pays est de s'unir contre l'en¬
nemi commun : le capitalisme sous tou¬
tes ses formes, pour en finir avec toutes
les exploitations, toutes les oppressions,
toutes les guerres qu'il occasionne.
(1) Qqoiqu'en nujsse pire l'ffumanfté

qui. Clans un récent numéro. S'ingé-
nin.it à passer du ci-ov» aux vieilles
culottes de peau, qui font leur sale be¬
sogne en Indochine, et reconnaisse-1 '»
nrétpndue « valeur « dés cadres d'offi¬
ciers et de sous-officiers qui malgré
leur talent ne peuvent vaincre là-bas.
etc...
Manœuvre électorale parce qug même

les brutes galonnées (ou pas) votent
elles aussi et pourraient dona donner
'eur bulletin au Parti Communiste
Français ?

ABONNEZ VOUS
AU «LIBERTAIRE»

Voilà pourquoi le gouvernement y
regarde à deux fois avant de jeter les
ieunes Français dans cette guerre im¬
monde. Il redoute l'irruption de jeunes
travailleurs dans ce conflit qui oppose
les travailleurs indochinois à leurs maî¬
tres et oppresseurs séculaires ou impor¬
tés.

Le cloaque indochinois pullula de
trop de vermines. L'internationalisme
prolétarien est trop vibrant dans les

. classes ouvrières et paysannes de France,
du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos
unies dans le même combat pour l'éman¬
cipation.

Soyons vigilants. L'ennemi n'a pas en¬
core désarmé.

J. PRESLY.

La semaine prochaine

LE LIBERTAIRE
paraîtra sur 4 PAGES
avec la fin de notre enquête
TÉMOIGNAGE .

SUR ISRAËL
recueilli par ERIC ALBERT

Après 2 moisetdemi dégrève
17.000 gemmeurs

reprennent le travail
Dix-sept mille résiniers des Landes, à l'issue d'une assemblée géné¬

rale tenue à Morceùx, ont décidé de reprendre le travail à condition
que leurs salaires soient rattachés au cours de la résine, ces cours
devant être l'objet d'un arbitrage avant le lundi 25 mai.

Depuis le début de février, les ouvriers gemmeurs refusaient de
récolter la résine, le prix du litre de gemme ayant été ramené de
33 fr. 52 à 28 francs par Je ministère de l'Agriculture.

A propos de cette grève, il est intéressant de signaler que c'est sur
proposition de l'Union corporative des résineux (U.C.R.) qu'a été prise
la décision du ministre de LAgriculture et que le président de l'U.C.R.
est en même temps le secrétaire du syndicat C.G.T. des ouvriers
gemmeurs !

Ce qui explique sans doute que les ouvriers gemmeurs doivent se
contenter en fin de compte de vagues promesses en attendant le
25 mai !

(Correspondant)

Grève de 24 heures au Gaz de Gennevilliers
Une grève d'avertissement de 24 heures a eu lieu à l'usine à gaz.

Elle fut suivie par 95 % du personnel et avait pour but d'accélérer les
décisions des pouvoirs publics pour l'application du protocole de 1951
sur le reclassement et l'octroi d'une indemnité uniforme tenant lieu
d'acompte à un relèvement de salaire.

Les élections de délégués à la R.A.T.P.
Voici les résultats des dernières élections des délégués à la R.A.T.P.
1» Personnel : C.G.T. 12.923 voix (5 Sièges) ; F.O. 2.567 voix (1 siège);

autonomes 2.161 voix. La C.G.T. gagne 1.760 voix sur l'année 1950 et
F.O. gagne 500 voix.

2° Cadres : F.O, 2,552 voix (2 sièges) ; C.G.T. 1.729 voix (1 siège) ;
C.F.T.C. 771 voix. F.Ô. obtient donc la majorité absolue chez les cadres.

A l'Aéroport d'Orly

Halte au patronat !
L'AEROPORT de Paris-Orly, par sasituation géographique sur le con¬

tinent européen et par l'essor et
le rôle de l'aviation, présente un intérêt
de la plus haute importance tant dans
les échanges internationaux d'aujourd'hui
que dans l'examen d'un aspect du pro¬
létariat.

Un ensemble de bâtiments, de vérita¬
bles usines parfois (hangars, ateliers
« Air France »), de parcs à voitures,
d'entreprises oeuvrant à de vastes trans¬
formations à des fins guerrières ina¬
vouées, ef d'autre part quelque six mille
ouvriers, techniciens, employés travail¬
lant pour le plus grand bonheur et profit
des seuls classes parasitaires et privilé¬
giées qui utilisent l'avion-

Aussi, dans ce vaste chantier indus¬
triel de transport aérien, l'exploitation
forcée du travailleur devient chaque jour
plus criante-

Air France, compagnie aérienne natio¬
nalisée, lieu d'activités continuelles de
jour et de nuit, était avant la grande
« purge » de licenciements de janvier
1.951 le grand bastion ouvrier d'Orly ;
suite à une grève les rouges, staliniens
et libertaires furent licenciés-

Depuis, un syndicalisme peureux, à la
petite semaine, que prête à l'ouvrier une
direction toujours plus rapace. Les autres
compagnies aériennes (T.A.I., T.W.A).
au personnel plus restreint et où règne
une trop « bonne entente » par le fait
d'un paternalisme patronal d'autant plus
dangereux que subtil.

Les services de transmissions et télé¬
communications (radios, gonios, etc.),
qui, dans l'aviation moderne, sont l'os¬
sature indispensable au trafic aérien,
écrasante hiérarchie : les agents de la
navigation et de la circulation aérienne,

Gâ&z Cet aut^ceô
L'AURORE (30-4-53). — Dans un

article sur le défilé communiste du
1er mai, j'ai vidangé ce passage extra-
ordinairement révélateur d'une belle
mentalité ;

« Ce cortège i nt autorisé par la Pré¬
fecture, nous n 'y voyons, pour notre
part, aucun inconvénient... »

Bénçizel — puisqu'il frut l'appeler
par son nom —- ne voit pas l'inconvé¬
nient à une manifestation de gens qu'il
aborre (1) à condition qu'elle soit auto¬
risée !
M. Bénazet ne comprendra jamais que

l'on désobéisse aux puissants, aux su¬
périeurs hiérarchiques, aux lois, aux
flics. Qela révolte son intelligence, sa
morale, ses instincts.
Son intelligence qui porte un gilet

rayé, sa morale de garde-ehiourme, ses
instincts qui, à la vue d'un coffre-fort,
lui poussent le petit doigt le long de
la couture du pantalon (Et pourquoi un
pantalon? Qu'est-ce que ça peut avoir
à cacher une larve pareille?)
Et si moi je militais dans la Cen¬

trale syndicale S.F.Ilitiquc ou dans celle
des Bénits-oui-oui et que M. Bénazet ait
écrit, comme il l'a fait dans ce même
article en parlant de F.O, et de la
C.F.T.C. ;

« ,„si les gens raisonnables que sont
pour la plupart leurs affiliés... »
je déchirerais ma carte de syndiqué en
menus moroeaux ou je poursuivrais
M. Bénazet pour outrage public, préju¬
dice moral ou attentat à la pudeur.
Parce que être estimé « raisonnable »

par un Bénazet..., on peut n'être pas
d'accord avec la C.F.T.C. ou F.O., ja¬
mais on ne leur aurait souhaité ça.

LE LIBERTAIRE (30-4-53), — Dans
un article signé R. CaVaa on lit avec
quelque surprise :

« ..les 40 Académiciens Goncourt... ».

Mais comme dirait M. Fallet du CA¬
NARD ENCHAINE, on peut aimer la
littérature et ne pas savoir compter.

R. OAVAN.

(1) « Abhorré », « Habore », « Aborrhe ».
Décidément ça ne va pas. Pourtant me sem¬
blait bien qu'il y avait un « h » quelque
part là-dedans. C'est Fallet qui n'hésiterait
pas, lui. 1

dont certains salaires sont à peine de
21.000 francs !

Le syndicat là aussi est inexistant. Ce¬
pendant il se produit parfois des réac¬
tions spontanées ; témoin les femmes
messagistes du Contrôle régional tentant
l'année dernière une grève qui aurait
été susceptible d'apporter une rapide
satisfaction aux revendications de salai¬
res, sans l'action néfaste des jaunes
tout arrêt ou retard entraînant des per¬
turbation» graves sinon critiques dans la
sécurité aérienne.

Reste l'organisme propriétaire et ges¬
tionnaire du terrain, bâtiments, hangars
chargé de l'entretien général et des nou¬
velles constructions : les Eludes et Tra¬
vaux, groupant quelque six cents ou
vriers, employés à la tête desquels se
trouve placé un état-major bureaucra¬
tique : les ingénieurs des Ponts et
Chaussées dont l'Incompétence frise par¬
fois la légende (voir le « Canard en¬
chaîné >> relatif à un certain Vlcarlot)
et grassement nourris (indemnités, frais
de mission, rappel de ceci, de cela, pots
de vin, facilités logements...). Hors cet
état-ma|or à la mexicaine, trime un
monde d'ouvriers et d'employés au sa¬
laire de' famine.

Lors d'une réunion groupant l'ensem¬
ble du personnel ouvriers et employés
l'obtention d'une revendication commune
aux syndicats (C.G.T., C.F.T.C., F.O - In¬
dépendants) : à SSYQir 25 francs d'aug¬
mentation de l'heure et 5.000 francs
aux mensuels.
Après le classique déballage oratoire

sans modalités d'action envisagées, que
neus présentèrent tous les délégués,
une véritable explosion de grondements
et de révolte fut déclenchée par des
camarades libertaires ouvriers et em¬

ployés. Ceux-ci réclamèrent avec insis¬
tance que ces revendications soient
posées par des moyens appropriés et
efficaces : ultimatum (devant la tacti¬
que du vide depuis deux ans présentée
par la direction) suivie en cas de refus
d'une vaste action commune et générale.
Au cours de cet éclat violent les délé¬

gués se consultaient rapidement, à voix
basse, et un délégué F.O. prenait la res¬
ponsabilité d'une nouvelle trahison des
délégués : il fallait attendre, prendre
des formes..

Mais cette première manche, gagnée
par le patronat rapace et stupide par
l'intermédiaire des « jaunes », trouve
une heureuse réaction : lors des récen¬
tes élections syndicales du 28 avril,
parallèlement à l'écroulement de F.O.
(54 voix) renforcement de la C.G.T.
(200 voix), C.F.T.C-, Indépendants
(160 voix).

Car malgré l'action néfaste et anti-
ouvriàre de certains délégués, les tra¬
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S'INFORMER POUR MIEUX COMBATTRE

Le choix du médecin
Celui-ci doit être agréé par l'Union Régionale de la S. S.
L

a cour d'appel de Riom vient de rendre son jugement dans une aflaire de
choix de médecin par les assurés de la Sécurité Sociale dans les mines.

Un docteur ayant réclamé aux Houillères du bassin d'Auvergne le règle¬
ment d'honoraires pour des soins donnés à des mineurs, les Houillères avaient
refusé le paiement, arguant que le médecin, n'était pas agréé par l'Union régionale
des sociétés de secours minières. Devant le tribunal civil de Riom, le praticien
avait invoqué le principe du libre choix du médecin et obtenu gain de cause-

Les Houillères avaient fait appel. ■

Devant la cour, les avocats du médecin, M'8 Raymond Morel, du barreau de
Riom, et louleman, du barreau de Paris, rappelèrent que la première auxiliaire
du médecin était la confiance qu'il insvirait. Comment cette confiance pourrait-
elle aller à un praticien qui n'était pas librement choisi ?

L'avocat des Houillères d'Auvergne, M" Reboul-Salze, du barreau de Riom, et
l'avocat des Charbonnages de France, M,' Rambaud, du barreau de Paris, rétor¬
quèrent que la loi était la loi et que le décret de 1946 qui consacrait l'agrément du
médecin était toujours en vigueur ; les médecins sont agréés par les unions régio¬
nales de sociétés de secours minières, c'est-à-dire librement choisis par le grou¬
pement collectif de blessés éventuels.

Suivant les arguments des avocats des Houillères et des Charbonnages, la cour
d'appel a rejeté les prétentions du médecin.

Pour p/Juvoir prétendre au remboursement, le médecin doit être agréé par
l'Union régionale.

Rappelons que, dans cette décision, la cour rejoint l'avis déjà émis par le
Conseil d'Etat sur ce problème.

veilleurs savent que des militants com¬
munistes libertaires militent à la C.C.T.

Camarades travailleurs, soutenez vos
véritables délégués, ceux qui ne sont
aux ordres que des travailleurs, Seule
l'action paie.

(Croupe communiste libertaire
d'Orly.)

Concentration
Internationale
de Jeunes
Libertaires

La F.I.J.L. (Fédération Ibérique des
Jeunesses Libertaires en exil) invite tous
les jeunes libertaires et sympathisants,
à la Grande Concentration Internationale
fiul aura lieu durant le mois d'août pro¬
chain, dans la Colonie d'Aymare, Le
Vigan (Lot), France,

Un intéressant programme d'activités
se déroulera pendant la concentration.

Des camarades suédois, français, Ita¬
liens ont déjà annoncé leur participa¬
tion ; nous espérons que d'autres cama¬
rades français, belges, hollandais, etc.,
se joindront à nous.

Nous prions tous ceux qui ont l'in¬
tention de participer à la Concentration
de bien vouloir nous en informer.

Demandez-nous tous les renseigne¬
ments que vous jugerez utiles à :

Commission Préparatoire
de la Concentration FJ.j.L.

4, rue de Belfort, Toulouse (H.-G.)

Semaine
Nationale

de l'Enfance
M. le ministre de la Santé publique

et de la Population vous parle,., de
l'éducation sanitaire des mères. Espé¬
rons que Son Excellence voudra bien
nous indiquer comment la puériculture
peut s'adapter aux taudis. Ses éminents
collaborateurs de la Faculté de Méde¬
cine, MM. Lesage et Laîné, se feront
sans doute un plaisir de nous éclairer
de leurs lumières.
A titre personnel, j'ai pu constater

que mon enfant, malgré les « réalisa¬
tions honorables du pays en faveur des
enfants » n'a pu aller en vacances.
Peut-être suis-je une exception et que
ma tête ne revenait pas à ces dames
de la Caisse des Ecoles du 13e arron¬
dissement ? Au sujet de la mortalité
infantile et autre, la Grande-Bretagne
a eu le courage de publier une statis¬
tique basée selon les classes sociales.
Nous aimerions connaître une statis¬
tique semblable en France.
M. le ministre ne lit sans doute pas

le Libertaire, mais en feuilletant la très
sage revue Constellation de mai 1953,
p. 77, il pourra apprendre que rue
Saint-Maur un logement ouvrier . de
2 pièces a été payé 350.000 fr. M. le
ministre qui connaît les revenus ou¬
vriers et a peut-être son certificat d'étu¬
des pourra conclure sur les possibilités
ouvrières d'çlever les enfants.
M. le docteur Méry lutte courageu¬

sement pour l'application de la loi
Granimont. Sa bonté qui murmure
jusque dans les soupirs des Actualités
de Paris et dans les interlignes de ses
lignages de France-Soir ne s'arrêtera
pas là et il continuera à étendre les
bienfaits de la loi Grammont pour sau¬
ver les enfants croupissant dans les
taudis, pour donner à manger aux en¬
fants des chômeurs. Là où maintes fois
les pédiatres, les sociologues brillent
par leur absence, ma foi, le vétérinai¬
re serait le bienvenu.

A. CHANCELLE.


